
Des systèmes de suivi-
évaluation de l’adaptation
Pour suivre les actions réalisées et améliorer  
la coordination intersectorielle

Dans l’Accord de Paris, les États  
« Parties » se sont accordés sur la 
nécessité de mettre en place un cadre 
de transparence, permettant de rendre 
compte des efforts entrepris en matière 
d’atténuation et d’adaptation.  
Les systèmes de suivi-évaluation 
(sse) de l’adaptation ont ainsi connu 
un intérêt croissant depuis 2015.

Un tel cadre de transparence doit être décliné au 
niveau national. Sur le volet plus spécifique de l’adap-
tation, chaque pays devrait présenter périodiquement 

une communication relative à l’adaptation, faisant état de 
ses priorités, de ses besoins en matière de mise en œuvre et 
d’appui, ainsi que de ses projets et programmes en cours. 
À ce titre, 2023 sera le premier rendez-vous pour un bilan 
mondial (« Global Stocktake »).

Le sse passe par la mise en place d’un dispositif unique et 
pérenne rassemblant l’ensemble des informations relatives 
à la mise en œuvre des plans et des mesures, leur état 
d’avancement et leurs financements. Les sse nécessitent la 
mobilisation de l’ensemble des ministères sectoriels, mais 
aussi d’organismes techniques et de recherche au niveau 
national et local, le choix d’indicateurs pertinents, et une 
remontée de données efficace. Encore peu développés, la 
mise en place de tels systèmes représente un défi technique, 
financier et institutionnel. 

Adapt’Action a appuyé la mise en place de cinq systèmes 
de suivi-évaluation pour l’adaptation. Deux démarches sont 
présentées ainsi que les premiers retours d’expérience qui 
peuvent en être tirés.

 � document décrivant 
les objectifs et les 
engagements du pays 
en termes d’atténuation  
et d’adaptation. 

 � spécifie les informations  
à fournir afin de rendre  
la cdn claire, transparente 
et crédible, et de rendre 
compte des progrès 
réalisés et des efforts 
mis en place

 � Un Rapport Biennal 
(bur) au secrétariat  
de la Convention Cadre 
des Nations Unies sur le 
Changement Climatique 
(ccnucc) 

	  tous les deux ans 

 � Une Communication 
Nationale 

	  tous les quatre ans
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Sénégal
Renforcer le pilotage et la coordination nationale de 
l'adaptation

Dans le cadre 
d’Adapt’Action, 
Expertise France a 

accompagné le Sénégal dans 
la mise en place d’un sse. Au 
préablable, un diagnostic a 
été conduit en partenariat 
avec la giz pour inventorier 
les sse sectoriels existants, 
analyser leurs modalités 
opérationnelles, leur niveau 
de fonctionnalité et leur prise 
en compte de l’adaptation. 
Il a révélé que ces sse sont à 
différents niveaux de maturi-
té et que la prise en compte 
de l’adaptation est à ce jour 
disparate. 

Le choix a été fait de bâtir le 

sse adaptation à partir des 
sse existants. La cdn et les 
cdn de ses huit secteurs pri-
oritaires (littoral, agriculture, 
élevage, inondations, eau, 
pêche, santé, biodiversité) 
ont été retraduites en huit  
cadres logiques sectoriels 
et un cadre logique agrégé, 
complétés par les indicateurs 
mobilisés dans les sse exis-
tants ou par des indicateurs 
dédiés. Les indicateurs de 
ce panel les plus pertinents 
pour le suivi-évaluation de 
l’adaptation ont été sélection-
nés. Le déploiement du sse 
a également tenu compte 
des autres démarches trans-

 

Trois types d’indicateurs ont été retenus 
pour le SSE adaptation au Sénégal 

 �Suivi des changements climatiques, permettant 
notamment une veille sur l’évolution de certains 
paramètres (températures, précipitations…). 

 �Suivi du processus d’adaptation, permettant de recenser 
les programmes et projets relevant de l’adaptation et de 
collecter des données sur le niveau de réalisation et les 
montants financiers mobilisés.

 �Suivi des résultats et impacts des actions d’adaptation 
sur les systèmes économiques, sociaux et naturels 
(exposition, vulnérabilité, renforcement des capacités de 
résilience des acteurs…). 

Le Sénégal a été l’un des premiers pays du continent 
à s’atteler aux défis du changement climatique. 
Aujourd’hui, le pays dispose d’un Plan National 
d’Adaptation (pna) en cours de déclinaison sectorielle, 
et d’une cdn. La Direction de l’Environnement et des 
Établissements Classés a souhaité disposer d’un outil 
permettant de répertorier les actions et les progrès dans 
la mise en œuvre du volet adaptation de la cdn et du pna.

Gouvernance et fonctionnement du système de suivi-évaluation sur l’adaptation

versales, telles que le suivi du 
Plan Sénégal Emergent et 
des odd.

Toute la démarche s’est 
appuyée sur une mobilisation 
interministérielle dès la con-
struction des cadres logiques, 
ce qui a permis d’ouvrir un 
espace d’apprentissage pour 
les parties prenantes. Afin 
d’inscrire cette mobilisation 

dans la durée, un Comité 
Technique National de 
S&E en charge de collecter 
l’ensemble des indicateurs 
et d’en agréger certains a été 
proposé. La déclinaison du 
sse au niveau des collectivités 
locales serait maintenant un 
prolongement intéressant 
afin de renforcer le pilotage et 
le suivi de l’action climatique 
au niveau national et local.   
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Niger
Un outil qui accompagne la révision de la CDN

T out d’abord, les 
points focaux des 
ministères et insti-

tutions concernés ont été 
sensibilisés aux enjeux de 
l’adaptation et de l’atténua-
tion, ainsi qu’à la pertinence 
d’un outil de suivi-évaluation 
dans ces domaines. Les 
contraintes à la mise en 
œuvre d’un sse ainsi que 
les besoins en moyens 
techniques, humains et fi-
nanciers pour les surmonter 
ont été recensés. De plus, 
le ministère de l’Environne-
ment et de la Lutte Contre 
la Désertification (melcd) et 

l’ensemble des membres du 
comité national chargé de la 
révision et du renforcement 
de la cdn ont bénéficié d’un 
renforcement de capacités 
en matière de sse. 

Les dispositifs de suivi- 
évaluation existants ont 
ensuite été recensés. Il 
est apparu que les sse du 
Haut-Commissariat à l’Initia-
tive 3N, du Conseil National 
de l’Environnement pour un 
Développement Durable, 
de l’Institut National de la 
Statistique du Niger, du 
melcd et du ministère de 

Au Niger, la mise en place du sse, appuyée par 
Expertise France dans le cadre d’Adapt’Action, s’inscrit 
dans une démarche plus large de révision de la cdn. 
Comme au Sénégal, le parti pris a été de bâtir au 
maximum sur des indicateurs déjà collectés, afin de 
faciliter le travail des différentes parties prenantes et 
de garantir la cohérence entre les systèmes.

exemples d’indicateurs repris dans le sse adaptation

indicateurs cdn indicateurs spécifiques institutions utilisant 
déjà ces indicateurs

dispositifs locaux  
d’alerte précoce  Nombre de mécanismes locaux  

d’alerte précoce

Programme Stratégique  
de Résilience aux Changements 
Climatiques (pscr)

gestion des risques  
et des catastrophes

Efficacité des systèmes locaux 
d’alerte précoce pour le suivi 
des risques climatiques et 
autres facteurs de vulnérabilité

Direction de la Météorologie 
Nationale (dmn)

assurance indicielle 
agricole

Nombre de producteurs assu-
rés et indemnisés sur la base 
des indices climatiques

Conseil National de l’Environne-
ment pour un Développement 
Durable (cnedd)

intégration du changement 
climatique dans la 

planification locale (pdc), 
régionale (pdr) et nationale

Nombre de pdc, pdr et de 
ministères sectoriels prenant 
en compte les risques clima-
tiques dans leur planification

Dispositif National de Prévention 
et de Gestion des Crises et 
Catastrophes Alimentaires

l’Agriculture et de l’Élevage 
présentaient des plate-
formes intéressantes, avec 
des guides d’utilisateurs et 
des processus de collecte de 
données opérationnels ou 
en cours de mise en place. 

Partant de ces systèmes, 
des indicateurs ont été 
présélectionnés et partagés 
aux parties prenantes afin 
de les prioriser. Puis ces indi-
cateurs ont été adaptés pour 
refléter le suivi du volet de 
l’adaptation dans la cdn. Un 
travail d’ajustement devrait 
avoir lieu pour consolider le 
dispositif de sse avec la cdn 
révisée.

L’un des enjeux futurs sera 
d’animer le dispositif et les 
outils de suivi-évaluation 
de manière régulière. La 
demande d’informations 
relatives à l’environnement, 
la vulnérabilité et l’adap-
tation provenant du plus 

haut niveau décisionnel, 
l’outil sse et sa gouvernance 
visent à consolider dans 
la durée la collaboration 
interministérielle.  

Enfin, une masse critique 
de personnels devra être 
formée. Avec un turnover 
important des cadres dans 
les ministères concernés, il 
est apparu incontournable 
de nommer des points 
focaux qui seront formelle-
ment associés au processus 
et qui pourront devenir les 
« référents sse adaptation » 
dans les institutions 
concernées pour suivre de 
manière effective la mise en 
œuvre des engagements du 
volet adaptation de la cdn. 
Comme au Sénégal, le pro-
cessus de construction du 
sse a également impliqué 
les partenaires techniques  
et financiers.



Depuis 2017, Adapt'Action accompagne 15 pays 
et organisations régionales particulièrement 
vulnérables aux impacts du changement 
climatique dans la mise en œuvre de leurs 
stratégies d’adaptation. Adapt’Action propose 
une assistance technique et des activités de 
renforcement de capacités pour consolider la 
gouvernance climat, mieux intégrer l’adaptation 
dans les politiques publiques, et faire émerger  
des projets d’adaptation structurants. 

www.afd.fr/adaptaction  |     #adaptaction

Pour aller plus loin

 �Voir les rapports sur l’appui à la mise en oeuvre 
de systèmes de suivi-évaluation national pour le 
volet adaptation de la CDN réalisés par : 

 �Energies 2050 (état des lieux) et Ramboll pour le 
Sénégal

 �sofreco pour le Niger

 �brli pour la Côte d'Ivoire

contacts

 RESPONSABLE PROJET AXE 1 

	� Morgan Rohel,  
morgan.rohel@expertisefrance.fr  
Expertise France  
40, boulevard de Port-Royal, 75005 Paris

��  RESPONSABLE PROGRAMME ADAPT'ACTION

	� Christophe Buffet, buffetc@afd.fr  
Agence française de développement 
5, rue Roland Barthes, 75598 Paris cedex 12

 

Cette fiche de capitalisation a été réalisée  
pour Adapt'Action par l'Iram et Ramboll.
Création graphique : www.marmelade.be
Dépôt : 3ième trimestre 2021

Leçons apprises
Au-delà du seul reporting vis-à-vis  
des engagements internationaux,  
le sse est un outil permettant 
d’informer utilement les décideurs 
nationaux, de renforcer la coordination 
intersectorielle, d’améliorer les 
politiques d’adaptation et de rendre  
des comptes à la société civile  
et au secteur privé.  

Les expériences en cours de mise en place de sse 
permettent de tirer une série d’enseignements. 

 �Associer l’ensemble des ministères concernés dès 
l’initiation du dispositif permet d’opérationnaliser le 
sse et de faciliter la collecte des données. Le sse est 
également un outil de gouvernance interministérielle. 
À ce titre, l’implication des ministères de l’économie, du 
budget, ainsi que des institutions en charge du suivi de 
la politique nationale de développement et des odd, est 
un élément clé de réussite. 

 �Le sse met en partage des informations relatives à la 
vulnérabilité et aux risques climatiques. En cela, c’est 
un outil permettant d’intégrer l’adaptation dans les 
différents secteurs. Bâtir un sse relatif à l’adaptation à 
partir des sse existants dans les ministères sectoriels 
permet d’assurer la disponibilité des données et de ne 
pas générer des besoins (humains, matériels) qu’ils ne 
pourraient couvrir. Il est toutefois judicieux de prévoir un 
sse suffisamment évolutif pour intégrer de nouveaux 
indicateurs plus précis ou permettant de capturer des 
informations supplémentaires.

 �La construction des systèmes de suivi-évaluation étant 
souvent adossée à la réalisation d’un projet, la péren-
nité de tels dispositifs constitue un enjeu essentiel. La 
construction d’une stratégie de financement pour de 
tels systèmes s’avère donc cruciale. La concertation inter-
ministérielle permet également de mettre l’accent sur 
l’enjeu de durabilité et de mettre en lumière la plus-value 
de tels systèmes (pour l’accès à la finance climat, le posi-
tionnement dans les cop…).

 �Enfin, l’implication du niveau local permettrait d’affiner 
le suivi de la concrétisation des politiques d’adaptation 
et de leurs résultats « sur le terrain », et de bien prendre 
en compte des actions qui ne seraient pas répertoriées à 
l’échelon national.
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